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CONCOURS D’ANALYSTE-RÉDACTEUR
DES DÉBATS DU SÉNAT 2021

DIRECTION DES 

RESSOURCES HUMAINES 

ET DE LA FORMATION
Épreuve d’admissibilité

COMPTE RENDU INTÉGRAL D’UN EXTRAIT DE DÉBAT 
EN SÉANCE PUBLIQUE 

À PARTIR D’UNE TRANSCRIPTION LITTÉRALE

À partir d’un Verbatim représentant trente minutes environ d’intervention en 
séance publique, les candidats disposent de cinq heures pour retranscrire 
fidèlement, au style direct, tous les propos d’un ou de plusieurs orateurs 
dans un français intelligible. Il leur revient de gommer erreurs et 
incorrections (fautes d’orthographe et de ponctuation, constructions 
grammaticales incorrectes, répétitions, mots manquants, références 
manifestement erronées, etc.) tout en respectant scrupuleusement les 
termes et les tournures employés par l’orateur.

(durée : 5 heures - coefficient : 2)
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SUJET

Séance du 23 juillet 2018 : prises de parole sur l’article 46 du projet de loi portant 
évolution du logement, de l’aménagement et du numérique, dit « ÉLAN »

Pour information, le débat porte sur la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la 
solidarité et au renouvellement urbains, dite « loi SRU »

M. le président. La parole est à Mme Michelle Gréaume, sur l’article.

Mme Michelle Gréaume. Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers collègues.

nous Entrons dans le vif du sujet et abordons un élément important de ce texte. Très

0 /VI iVv<

logiquement, et comme cela avait été le cas avec la loi égalité et citoyenneté, la commission

ce a.j «m* LVL [i__ ^ L*'" VL cL UV o j e. La

spéciale a été au bout d’une certaine logique et d’une volonté farouche depuis maintenant plus de

c Ü'-V'"L ' . O '• JV ^ c- W
/

z-j o qV' o jtn és V n r e. cw æ_ <ic._ (cl

10 ans d’enterrer la loi SRU. Une loi et il n’est vraiment pas inutile de le rappeler qui est un vrai

rY'Lr-^- v O LpaV'L !oîuci"''!— A ^ (-A- Ld i SffsO j-e— læ, VOi— ^

marqueur de notre république sociale et qui fait consensus depuis 18 ans. Personne jusqu’à-

ûJ-IaV JtfK Cx (V \J ( T-S-,

aL'W^_

— j <3 <l2 ol—i—

ià V ti a, / _ O n,f €LfV | te/ ^ -t

Ùj '> \J -■—ex v ü- «—C. J «yJ y— cU— 0 c.----
I

cOi V- c g 'f'-t£—r o f fj—| v/'xv/'-\ / û Û A. /
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Mais mes chers collègues, ce qui nous différencie, c’est que sur des constats identiques nos

V
f<LS C keA-T C O Ls ^ S'i f) tï ï'fî'C i“\ /' C_J3 f\s\—-et—J \ df.nV—T Sj J<.. i o c-v

réponses divergent et nos engagements sont à l’opposé. Nous œuvrons pour notre part| en faveur

r'i.çofiSiLJ 4(-- <\c>s j' '' O |j c- povV

de l’augmentation des aidas-àHlardherre-'et pour le respect des collectivités^ par un niveau dev

Oirîtri' R ta > e—

dotation qui leur rendqjïf une réelle marge de manœuvre#, rftms_ nous agissons aussi pour le

6ep.. ^

respect du droit au logement et pour la dignité des personnes. Comment ne pas voir l’urgence de.

.. <\c_^

construire plus de logements sociaux partout, même là où il y en a déjà quand il en manque près

Jr3t-'V (k_ n l u ; cL— .-v,0,V-7 /“.5 C__t CLJtiyZ i-T---• i-

-N
SüfUjr /

C<3V \\
1

de 2 millions ? Nous ne sommes donc pas complices de ce détricotage de la loi SRU, de cette

j \\s) Ci- A U a »•' et >t r Wx*V\' On's.i1 9

attaque en règle contre le droit au logement. Nous ne sommes pas pour le û. Nous

St_ ^ &o\

sommes pour les solidarités entre les collectivités et eatt© les citoyens. Construire des logements

25



M. Philippe Dalïier. Monsieur le président, messieurs les ministres, mes chers collègues,

écoutez, nous voilà sur manifestement un point dur et quand j’en entends certains, je crains

r\$oj V Ci v' cV\ o y o. <w \ e_ i V f .''x ^ ^ ï ^ d f~ <d O r-* ^^ Ci a ' r' J

A (-/J/
qu’effectivement on n’en débatte pas vraiment dans la sérénité. Je veux rappeler/choses.Ci ....

V N Ai-*— C i ri-—Cî\.'.r^ (\ o O J' ^ a  Ut ' O ", ! (1 ^WciAv

Les objectifs dé la loi SRU, 1er objectif, construire plus de logements sociaux. Est-ce que cet

Cîx_ L-\ 500 t/V <Le~ L ^ A..«— Uje.v'twW

objectif a été atteint ? Manifestement oui et grandement atteint, même si, et nous le savons, il y a

i r~m)J o o -W ' il CiVw c-.v'V- . t a o'i | «lxVc'v- o v/ n ^ «üJ--

une poignée de maires qui répètent urbi et orbi qu’ils n’en veulent pas. NJaïs” de-grâce, arrêtons
^<3 £>

w^ÎLrK»»- s\ « <L_. Y^aXr*-J / fy9Kr J j-cw-ov-w-t (vve-r\l" r'O

les caricatures et ne regardons pas que cela. Deuxième objectif/: la mixité sociale. Mais là le

ré. ,^à. ^■î—L!t O' * ’vU iv Uf- 'JeVte.'vV — «/a- V

problème, c’est que la mixité sociale, on ne la regarde que dans un sens : comment effectivement

iü V-xy -4. *'iV- Cet t/e— nt—t! b ! t-iV r* \ <

faire en sorte que des ménages modestes puissent effectivement s’installer dans des villes où

r\e- J C-cW-Q-- A-oi---«OA CQV- d— cActrvy ^ „ t/ ' O f\ J‘ <1 é. o-. ^

cette mixité est relative ? Moi je vais plaider à nouveau pour l’autre cas de figure, le cas de

C,.a •»>■<■*'■> e.f'- /<j «+-< ^ v’*?.— d a. r. f o <4 c. r J—e y

j" ' 1 ifa_ J ^ il 4-/ $} C^x /<* aLa— /'«-UaV-^VX

tw nor4-

i UN /f fcA

O vA / J6 fU fv O' *> fjv'r" v''~ CA ( <h_ /.’ C
7/41 ' 17
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Alors oui, je pense que, comme nous l’avons fait depuis l’origine, en modifiant la loi parce

(? ^ 1 \ 1 O-sV C O rvN • a j' \ c*. ~J O / û \ V" d—(' -t\ t \' o r-<
J

qu’elle a été à plusieurs reprises modifiée, pour l’adapter aux difficultés d’un certain nombre de

A 0-- cli \\ tJ' La fo-v SAvi ^ CeWt--' ' «A t;y V ^ rv'.cci-^ L'i-'a— A r:>\ >y j’1 tV-A/- T

communes -^cme souviens de sénateurs communistes dans cet hémicycle<plaidant pour des
$ ~6^

s , / 'i A-!. I I 1 <_-lJ \ V‘ K, f d ^ U/- _C. Ctvf----- 1,.\ • ' CN O i •. » |j r—^ c e r-'-O /

communes qui avaient des difficultés parce qu’elles étaient dans des bassins miniers, parce qu’il

y avait des problèmes de sous-sol^ etc.ete.,^me souviens de collègues communistes quApfaMait

O »la\eU»xV cfc-<-7

pour cet assouplissement. Alors je vais également le faire pour plaider le cas de ces communes

C'A- f-yixr-i c..

qui ont effectivement un taux de ménages pauvres qui est important, et dont la situation

dit. et-./ c, ^C..f ©J^ O ^cL— p c, i.4..-c.f-V

continuerait à se dégrader en terme de mixité, si jamais on les portait à 25 %. Âîws-je ne

Lji s\J—v/ c1—^'> " c cmi—4, r c. (2'

proposerai^ pas de les exempter

✓wWit-'t. ;oc,: A ^ ^ o ■

<d Le. T—& dt.
0

. aH-A C d'­

de toute obligation mais de ies_adaptêr- et de
•xd ^ C.Ac-a\n/~ Cs. l£>..

s'v V \ o'îiO \CÔ‘

J (3 «ili Ci—CJy ^-y- Cv.
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dérogation la règle. Vous dévitalisez avec méthode la loi SRU, en opposition à toute logique de

justice et de bon sens économique.

Avec ces dérogations vous allez engendrennne concentration de la construction dans certaines

C, t-i c^ïr-o «iuV—U-x/ >'A* ? O'-V” Os C-e O ta—e<V—i c .< __ Ca f.f Afta-o Ci A

0 J ^

villes en dédouanant les autres de leur devoir de mixité sociale. La loi SRuWst un puissant outil
a

ccta—‘tù ix *L. ( <a\ c-l 5. ci o u c a (>. ,xV- ie_x auta-e-J A  \e^jr- cU__ u* ^ ^ A.z. wta>'iV^

pour la construction de logements sociaux sur les territoires^on4’a déjà éit tout-è-Rteare. Elle est

un puissant outil de mixité sociale. Avec mon groupe, nous défendrons une loi pragmatique qui

permet de construire la moitié des logements sociaux neufs du pays dansdes communes

qui en manque cruellement, et qui bien souvent y sont réticentes.

fVx CWA fi V CA^~

Rappelons ce qu’est.la loi, c’est organiser une politique de production harmonieuse de logements .

Cl fl [9 / <3j^ ^ o~ .o o-.'x b ta ta À ••I31—25 cl V /'1‘

sociaux Jîûur les plus modestes qui n’ont pas la possibilité de se loger, comment pouvons-nous

ü CâI-A ey-. d £— n O fl v C..l- - - - - - 9 9 - K
CA' ô-xJ / _ t O & f>. <-^x. GA ^---f ta O <— Ct~Uy3

U

O

J a C-
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d’avoir d’un côté, des poches de privilégiés et de l’autre, des poches de défavorisés ? La mixité

sociale est le ciment de notre République et chacun doit^a prendre sa part dans la lutte contre la
dcn L

ségrégation sociale.

)
M. le président. La parole est à Madame Marie-Noëlle Lienemann, sur l’article.

Mme Marie-Noëlle Lienemann. Monsieur le président, monsieur les ministres, j6-.omia.qac.-

tr\e^SS\ ■€.</<—7

•cotte loi SRU nous anime \ chaque fois qu’il y a-
U 7 tU" O .f 'f ü <J,“K J'

collègues des Républicains sont depuis longtemps assez résistants, pour ne pas dire totalement

L \ i Y" <”i O J

opposés, à la logique de la loi SRU. Moi je voudrais d’abord rappeler que, certes, c’est une loi

si O'.’ d r-civJ A 1 L i ^

pour produire plus, mais c’est d’abord une loi pour garantir la mixité sociale et c’est un des

■Qw1# ' S i «dÀ\ é— ^ c_ q. <-<3 d (\e—4 C - — U-Jj e t.-^ A '■ t,A

piliers de la République.

Cj Cit—1-0- C- e-ji
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desservis par les transports en commun et ce n’est pas un service à rendre aux catégories

Or A f c. S V q c<. j’ \ r- t- e <-< A r •?_ à S. .

modestes que les mettre dans ce genre de situation.

<U_ \ / hr «- i'Vr «— A Ci / J* *2— <4-e_ V u c.* V---- 1

Cet assouplissement, il a eu lieu, il a eu lieu il n’y a pas longtemps et je reste persuadé que les 3

£_V oî SJ? -O Ÿ 1 * J's t Arr.-xu- «L-k A tx l.-c-'.-i/- \ A tj ex

quarts, les 9 dixièmes des problèmes rencontrés peuvent être traités de cette nature, oiratero on.

X7 ci f ' j? ^ -V~ C ^ V \ r ___ C\ <t «Al >4 i>4 î C- Vv- fi... f

n.

“I *0 \ 4- A- £-• -f S~ te-r- C-P »1 i v t-.V- -fijYv *•— V>—^ A-*— C, fV

Ce ne sont pas les maires, mais des maires qui demandent, À ma connaissance, il n’y a pas de

d d.A iî c-i» vA s--* La. C? > ^ T'n'V

demande formelle de l’Association des maires de France de remettre en cause sur tel ou tel point

14- e- l fiM

1. Donc- l’ensembte des maires n’est pas uni derrière <æ&.
• i / f\

ox £r\i-er,vLL£-- \ A Ü_ £ A-x. ,

difficultés techniques, mais/comme je l’ai di apres on

1 e<- C?> t*- A i_*. CH/o^ ^ . yC
,f r >W-'~

C— (OcP

revient dans une logique qu’on a débattu depuis l’origine de la loi SRU, à savoir est-ce qu’on

•e.nsu\V«— Ca ©jx/ü-tKoa, ^ £.4 S.V aÏVu et/)__\ ^ o<r-\ (C— Cs- Co » SR^ «U— tf « u o \> /"
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difficile <ÿ( ffiêîBte- la maison de Johnny Hallyday ne suffira pas ! Donc franchement, à un

/ct^V- S A'JC'

moment, un peu de de raison dans le propos...

<5—O.' S '? .-v & c\ c—V C'

U

Mme Lienemann nous dit : la droite n’a jamais accepté. Madame Lienemann, de mémoire.

< ol\ eC\ » £.r». L ify-\ <x i\k'A diV- d'fOiV-4^ <\ f C~~ \o.rv^CiV/ C* Ct Cs?--0“

depuis que la loi SRU a été votée il y a éü plusieurs quinquennats de présidents de droite èfon
yoV

\ o' 5^^ -

parle encore de la loi SRU, ce qui prouverait qu’on n’a peut-être pas été si violent que ça contre

û.£l— ù-j e— V 1 ,-{ o- ‘ Vt '— J' r- o .

la loi SRU !

V i Û 1 e~/\V y; j -— eê-iûx C-enW-«— c. c____ loi

trouver une solution acceptable pour tous. Moi je ne cache pas

fc/cC cUU'^tAV-C *-5^" 'jàPovr rw£». f

que je suis plutôt favorable à l’intérieur des départements, qu’on n’essaye pas de me faire dire

C ÛC.hi as o^j'î_1 j o\/e\—t'. o- «'• <xl l -- e.-» >

/

l’inverse de ce que je dis, à l’intercommunalité. Pourquoi ? Parce-que sans^arler de Marnes-la-

. - i \ C r ci'3-*''»'
o.U Y-X, '

Coquette,

C-t-rV—ci ,«ve_s

j-de-Seiney-où-il-n’y-arplus un
iv * o»^V~
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qu’il faut trouver une solution acceptable pour tous. Allonyy. Moi je pense que le texte de la

S L&- 4k A £< C kL'i.
/

commission, même si ce n’est pas la panacée universelle, est un bon texte équilibré. îjà n’est

\-hC~ V exV-c. di— Ca ov-N ___ça*---------eT\ V" . iv V O
r>-t C< n tv\Û\ a.y

sûrement pas la dernière fois qï£>Qli parle de la loi SRU, mais n’en faisons pas non plus un totem.

Û.OÉL. \ OO

Qaand. à "'dire; Msdarae Lienemann, que c’est un pilier de la République... On a déjà beaucoup

de mal à trouver les vrais piliers de la République en ce moment, restons-en aux vrais.

M. le président. La parole est à Mme Valérie Létard, sur l’article.

Mme Valérie Létard. Monsieur le président, messieurs les Ministres, chers collègues.
’li W-£ S

évidemment, la loi SRU, c’est un totem qu’on réactive à chaque fois que nous entamons un texte

((X (oi -S i< U gjV- r_ boV~6 t?î sTx \ / (r'é.aci—iVe  C.W <2—----\<)i i ^<2— /\Owy/

qui touche au logement, et c’est une évidence, et vu l’importance de ce sujet. Il faut reconnaître

C'V—(r e..-»st~c_
£\- U v- . Cl 'zs _ •£- y

t «•v rtô r”*---T* i

limites^ limiter liées à révolu^on^e4ar4oi-ct-des-réelités?
tf' -- &C— La. tk ;i<—Cii*-e_ «.v «Ljj Irto-A

<U c..e~ sJjïlr
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Aujourd’hui, des propositions qui nous sont proposées par notre rapporteur de la commission des

-5 --- 1 O.w J 1 a— ^ ti- O (i « V-c u^~ C_tx_

affaires économiques par voie d’amendements vont nous permettre de débattre et on ne va pas

C» ^ iv* \ /! > O cL-S--/ G l-.-Vv -2~ / CK- . *JoVt_ A - e Je t /

faire le débat avant l’heure.

a -J j /) £,--- y v-ilHi—»^V- ch tj £jk» C* hrv-<5__ _ l A o_ S' û—^ / A ^ Av'V—-v<—.> ^ c' d

Mais malgré tout, moi, je voudrais rappeler quelques éléments qui sont essentiels. Le contexte

a_ Je? K U Ci\ f C-î-'-Tî’w Voi?^ r l tU'"- ^ ' élI'La-caW

budgétaire dans lequel nous sommes qui va rendre quelquefois difficile l’atteinte des objectifs

■j/ £- C-tîAVex^'S_ L-'cAjjLi--Cf»r*—
O. £7 v< / A ri i'- / K- O V a/ O S CC-V Je ■•»-.

dans certains territoires quand on aura des bailleurs en surchauffe. Et la 2ème chose aussi, c’est

v û_-' S^isfL d^'*| |; c_-t Va,— \ û iV £_.\.aV<_ j O ^J A ilc—\ / £LÆ.r4-T-c:pL--e/ . V —--.V o'v

que vous n’êtes pas sans ignorer que, dans les nouvelles orientations qui nous sont donnés pour

^ oi—rîjj'-  Ajc./ i» L ^ A c^ X'-'T-ck k Vokj- a ^ cV-o-

le financement du logement social neuf, on nous dit en zone non tendue, on produit plus de neuf.

« j S CL^j'rf J o\f p \ fi. s V—ci 1—ac> a j' \ ^ Sc A- ^ -i1 fl et v?-

Quand vous êtes carencé en zone non tendue, on vous dit il faut produire 25 % de logements

c C- rv^ CaV J ^ J’oc-sat V~ d ^ & c<_«' ot

sociaux. J’attire votre attention sur le fait que toutes les communes, comme l’a rappelé Philippe

f h-fl A v Cf » >' A V < £ ,—.<_  f Al &vi) s "L-Of-■£___ A0 V- r. A >

{3l>k_.< C.fi J--- % O-a cLa_
U

( Aji--C,iV-7. J- O (’J- cu^^- J'/ k: ^

Cx-'cwn>û c.o .v.a £_/ Cx>2_C'-n«=-> ''■o/' Lpai J^i
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dans lesquels les gens ne pourraient même pas bénéficier de transport^ en commun ou d’un

contexte idéal pour pouvoir avancer utilement sur ce sujet.

Il y a donc des amendements à mettre en œuvre pour ce débat, et des propositions à faire, qui

nous

Ji. K en 1" e.j~ c cri---!— t? rv j) r-‘e. v-o’' ar-'W \ ^ (r>Ve_«sr-

M. le président. La parole est à Mme Christine Lavarde, sur l’article.

t,i-1. r-&

Mme Christine Lavarde. Effectivement il me semble que la loi SRU donne lieu parfois à des

■V\ C_. S' i '«V <; /-vv i-v'1' C?. C. C . S" ^

exemples un petit peu grotesques et ce sont souvent des arbres qui cachent la forêt. Je voudrais

cA <3 'V
^ de-i tf-x ^ bu./ CjS'ü*' y __ (^s- J"

par exemple reprendre l’exemple de Mames-la-Coquette pour dire à M. lacovelli que cette ville a

cl t j —&/ ^ ukk Cl. IcxrcV a ï-e_tir-f . \ <A«~ \ ry-s Lt_

largement, satisfait à ses obligations de rattrapage de la loi SRU, puisque, sur la période 2011-

CU—*x (L/ - G» - C?tW£-l'V‘«- xT ac-b ê-t- rv^CiUJ'X C'J r- (U

/* / 'S / «_ v/UC..

2013, elle a réalisé ses objectifs, à hauteur de 208 %, sur la période 2014-2016, alors que les

\ vaf~Xj£fv^£(v

L_9- Ci3 i S C O

J jc^tV ù-.. ' V/'S cL— ^“Cl'Wi—t. ^

/
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a-H-jeiird’lm ont des revenus ti'op élevés pour se loger dans T intermédiaire mais -n’-ent pas assez -

de-i^evenus pour se loger dans le parc privé seraient-contraints d’aller habiter à plusieurs dizaines

J-ct-rneAV - «ly

voire centaines de kilomètres^ à prendre le train tous les jours pour venir travailler à

eV
y'v £\ êx.r-7

Paris ? Comment pallier" à ce problème ? Je pense que aujourd’hui en matière de politique du

?a 11*
rrv ci W-n r 7 & C. ^ «ri 1 O fi e.. r-s-cs'.''

logement, il est plus que nécessaire de créer ime continuité à la fois entre le logement social, le

A V- l—Q.' ' ^ ^ (C-- C-tfi-k---- kA^V-'C. -er.V-»'o-1'

ro c<\ i

logement intermédiaire et je logement dans le parc privé. Bene-rarlà ce que je voulais dire sur
V/^UV

a  1 d 4.£.'v-/ OC— l_g.Ca *,£ \ W c d i O -tLJ- ^ il— C? ‘s-C

J " 0 ^ U
Jr J a.

cet article ^j’-espère que nos débats-sëront constructifs.

^ 4X< C-- ^ Çj _\a_ (i as—c-

M. le président. La parole est à M. Sébastien Meurant, sur l’article.

M. Sébastien Meurant. Monsieur le président, Monsieur le MsSgEre, mes chers collègues, alors- •

i W-«--

je voudrais quand^ême rajouter quelques éléments. On a parlé des maires de mauvaise foi

35



maire pendant un peu plus d'une dizaine d’années d’une ville qui a

été plus de 30 ans à gauche remonte aux années Mitterrand ! -, èt-puis quelqu’un qui a

cela
iWiiicn A $ OV S ^ i il*—

d

travaillé avec Martine Aubry, donc quelqu'un qui était bien à gauche. J’ai pris la ville avec 11 %

Of"~ l*2 *- C-£;tVs.t7\—o'»V" d-"?-

de logements sociaux, 11 % de logements sociaux ! Bien à gauche...

ü a £ <»■» e i 
0

■-■X

Nous avons faif des logements^^aetts-avons respecté les engagements triemiaux, mais pour
Ce rvxW-v->V '> • e-- c-.Li?.

ô c <i f...K i, \

aboutir au fait, sur une ville où il y a peu de foncier et ce n’est pas que la commune que j’ai 

(J ' C.Vvt_ - | Lî- <4 arx J vw £_ 0\V «— dcV'ij'î- je  X— | ÿ<vC_A-i'-' __

administré, il y a des villes qui ne peuvent pas le faire, tout simplement ! Vous êtes au bord d’un

c J' J-c £
■IjV- (_A C. . ^ O ' ^4 Pw \ 'S Vt- < A-4—1 Xt 1 1 C- X

fleuve, vous êtes en littoral. Donc l’État fait des règles qui interdisent de construire et vous êtes

n ^-t^VX-xV' a J' ,£ Cil r-e- ^ S\----- zX>"- \ ,K s: ^ <cs Le-*

carencé de fait de la réglementation prisefaut aussi trouver du fond, du sens dans tout

CX »' k O «—J ^ o O •Ê.-v \ t V O1 <r -O- ^ 0 ^ar~ \a. S Xtr- er~J i c-M r-

quand même, du bon sens et de l’intelligence au service du bien commun^uu service de la

ce nj'W-M ci—'c -\ '■— ^ o

—a xjo _ (^. r ^ ^ Wv J----c \-----' 4 1

V
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cas, on a décidé de passer de 20 % à 25 % pour faire effectivement plein de bonnes intentions ;

^ a de<i.C\ j-, o. ■O CKŸ/O CK J le,.

ça c’est des lois qui sont symboliques, mais la réalité, ce n’est pas ça.

l? û nv\ J Vt r' s tvi ed i1 d , J ^ ai'‘ V—-r ^ r\ j

ix' Cd. r V c-C ^ 2 __

M. le président. La parole est à M. Jean-François Husson, sur l’article.

M. Jean-François Husson. Monsieur le président, messieurs les ministres, mes chers collègues.

peut-être quelques éléments pour chacun d’entre nous, un retour d’expérience. Des métropoles, il

0‘
it_ Jovk^Ytc-Vw ^ ^ rtf-ovr A l <U.r

y en a de toutes les tailles, on parle de celle de Paris, mais il y en a de taille plus modeste, dont je

O ,7 û fj!-/ tL— /) W*—11—- ci^C— CeJU?..  d-î -^Cirsi ' J ' 1 ^ 1

voudrais dire qu’elles sont à taille humaine, c’est par exemple celle au sein de laquelle je siège,

la métropole du Grand Nancy. On est aujourd’hui en fait au travers de ce projet de loi ÉLAN

\—a 11  V% u fv-. è_r*wA- C. ^ Y- L— Vi?-J .Çfc.c' e-| Jn. „ (_£- r«.~ fe.Vv-'a ^ Cæ— d^y

dans une démarche où on est en train de travailler sur les politiques d’habitat et il faut essayer de

Active
^ ci v fn-s-v dû— Lo-^^-c.ULa__. suLgjH- br--c7<;.i.—7 A-- ^

répondre à la quadrature du cercle, y compris pour l’instant si je prends l’exemple de notre
\

Lo\ 'êLA vJ ^ 1 of\ -errixA
ÇC!«-S/^

A c  ^ ^— <î -j o. A » b

j,;t—k-t'rK». ci_S— çoU-W1 j~i__ i A 1 L L * V—zi Y 5' g- f —

dv/ C.e^-C-
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métropole ou une plus modeste. Je crois que ce sujet mérite en tous les cas d’être pris comme il

"R A. <Lz___ r>— il"*- c Cs. ' O O? <w tn ( / .— <•.. ct-tij f ev a c

l’est dans les propositions qui sont faites par nos rapporteurs avec à la fois pragmatisme, c’est un

• r— ^ AJ-cr- C(t— ^ \ c-ro V i c . v e-l q l ( <v-\ d ^ (j.H-

mot monsieur le ministre que je vous ai entendu souvent entendu employer, avec bon sens, mais

K-xi'tVf. ^ td U—Q ^er-n Gl t / djL-f S'-D-/^ <3 ^-^^7 j ^ ^-e Vts.

aussi avec justice, pour faire en sorte que ces territoires qui ont des responsabilités éminentes sur

e,f •4LSV- ‘/A û 'J 3 Cl» J ^ C? y il-'" ----- -- Læ_ ‘— - ^ > j-Vv-e.

le sujet puissent conduire graduellement et avec efficacité les programmes qu’ils veulent porter

^ b-jvN. s^r
caV-

^ 'V-» c»—l CL^Tf. Civ-e'L- \ u> ^ \n »i^.

U./ cz-i^os-r /G—r-jr- __ j

ensemble.
^1^- /) i-> \ ! / -£a>

^e<x—iv o » —c. i 

(r. Cj> ^ ésA '"^-

—il rf/ r (G fc>' ^jj; C-r «q (j s/ *-1't fc-A

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Jacques Mézard, ministre de la cohésion des territoires. Monsieur le président, Mesdames
rV\t j J COrv\-2- S

et messieurs les sénateurs, je prends la parole sur un dossier qui est toujours un dossier difficile^

et qui est difficile depuis même la promulgation de la loi SRU. Je veuki-s réaffirmer quelle est la
c w'de'fc» j
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Mais ce n’est nullement, nullement-notre objectif. Il y a un corpus qu’il convient de conserver,

o r A ' A u-de.-- .-0 ‘J bjï-cM |

parce qu’il a fait ses preuves et que cette loi a montré son utilité par rapport aLurésultafr-ée

C- 1 O Î5 . fc-1 —> 
1/

raccélpwrft&n de la construction de logements sociaux dans ce pays. Ceci étant, au fil des ans, on-»

cl ^ cf
'\\J fi C i/V—{

eonstato^an-certaimnombre-c

c,î-—>iï ^ j ' ^ Of~ Ç 6L-i/ £■ t-'t'" C..-CI

«A-- Û V"-~6j rv C-JSyj
y/\ o > 1 ad (TL^V-^i—' o <\S (v\'r'^e_.uï—‘X~ s cC— Jo C i—ict--\ j- <x Ir ^

Il a été question de Apragmatisme, vient de parler de pragmatisme,-et'

il} cL- s ^ <TO cU—

e’cst co qu’il faut iir sachant qu’il est faux parce que je P ai entendu dire

Vtrv ’iaè— ex- S‘J/ d jauV dt_. y J' « c-btfi t\ t* ' 1 i ac/?«

mais pas ici, heureusement, il n’avait point était touché à la loi SRU : elle a déjà reçu un certain

C'I'ï-x. Gû^rv-X- .t_ v c?> en
O

V ^ i r n V- é_'i A ,1--''— I a ’. <• ' r^~\ Cd- i it />> /• \ O. V. ' t <■ c ,i>n ^r-t— I O * J' ‘ 1 rvn I ^ y ^ J £/'w- e-x

nombre-de modifications et je constate d’ailleurs que, à l’Assemblée nationale, tous les groupes

'^■//1,\ <v ^ cw o-i.*- Cj?- {j?\ é ^ e— Ce fC^d

J Ü

> v J'-> ü^^'i—j r*^o A„ I <-<3 V—' O A /
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défit 1 219 ne respeetant pas leurs obligations légales et devant produire des logements sociaux

VI* COi;\ny\JA<iy^

pour rattraper leur- retard^ 711 communes respeetent le taux légal de logement social applicable.
<re.Jrte.cÀ—cuer-V-

649 eommnnes-rdtmt pas atteint les objectifs de rattrapage triennaux fixés sur 2014-2016, «>-
rv ^ a "Jo »

259 communes, pas davantage;' mais vous me direz que ça, on peut considérer que c’est

■jr\ cirr'ÎLV'z di~ CJL- _ d Z-v—rv \Cvk'K r 5—^ Ork \a^ \ •

beaucoup, mais c’est quand même pas énorme, 259 communes ont fait l’objet d’un arrêté de

S i, itr» bbi/ ' ■ o^ r\{ e~j V- ï St ’e-C^.w-C. _ / \ û^y c’. | c» i >'

carence, mais c’est quand même 20 % de plus que dans le triennal précédent. Le décret que j’ai

\\ rvvt'.t--- V d-t— v .^c__  k tVw ,V Ü !, -Çar C”^ £W ^ e.'\L

signé le 28 décembre dernier,^dans -ec decret,41 y a 274 communes-qni ont été exsmptéfrpour les

-toroTk COr*'rr"*r^<LS

années 2018 et 2019. Et pourquoi elles1 ont été-exemptes ? Elles ont-été-exemptées parce que la

1^ - zWes 'efC e-# t> ^ a r-x^.. cj^-c__'©v’s—Ci <S i? »

loi égalité et citoyenneté l’a permis ! Ce sont les exemptions prévues par la loi égalité et
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S’-it-y avait me-intontioa-dii gonvemement de mettre à bas la loi SRU, je n’aurais pas écrit aux

S ' \ '(kV^aViOA U *0~0u ^ g\—ïxeiVNCK^ é V'TuV «i-^_

préfets pour leur dire -fermes- donc.faites-

<.*£_ I (t\ ,

des propositions plus fermes. Ce qui-a été fait et, -ensuite, la commission nationale a siégé, a
eA

(T ^7 cu-t-i—ce* a SU' /«

■'S
rendu un avis, et sur cct avis, j’aUepér^IMLassumé parce que c’est la responsabilité de l’Etat,

JVr U w et' ■a

d’être un peu plus conciliant que les propositions de la Commission nationale. C’est la loi qui

m’en donne la responsabilité et cette responsabilité, je l’ai assumé À ma connaissance, d’ailleurs^

ass </

2017 que c’est aussi la bonne formule pour appliquer les choses.

O ex ÿO-S
CU-f e-Af-C—

^.wWve. V a 'l eiwtvV r2cf\ f»A a tt i-t e r-J1 _

-Done-pas do totem. Il y a déjà eu régulièrement des modification <

&/& Ci?» a. ^ <-Jc> ac_ /y Çii wa _

ici la

t3'“

liste de toutes les communes avec leur Uteatien, 4e nombre de logement-s-riahsés-ou pas réalises,

cV le.. ch___U'A- J-'.W 2^ AO

djS-- t >) A C/N. I* /
J

<r‘ ^ et 1 ■ e 4* ^ s.'' ^ ®

41



insolubles. Donc quand j’ai parlé d’adaptation mineure effectivement ou d’adaptation, c’est pour

*“T Ô  ^ 0~->- I^CA' ^ d ^ £LxJ V—G.'r— r*\ \ Ke.uv-e. y
y

essayer de trouver des solutions concrètes par rapport à un certain nombre de situations, qui ne

Co a c ^ V- —J ü'X^' eu O r~e.<j CiU^sj J-

sont pas en nombre considérable. Mais qu’on ne viemie pas me rabattre les oreilles et me dire

?A [avl’- Vrouvt'" cLl; tTofti V^n-A f Cj ^ c-^'Ur-e f lnl tj a e_ vA-en/v^- Aî?,ac_ .'V’V'

que nous voulons chambouler la loi SRU !

e_ l (Lf QCZ-\ ItjL. ) rv«7Vr-«î_ J‘cV"‘ di J aA^- V ü Lp
C- W Ct rv' 4? vÀ e Ù-

û vee

Alors on peut faire toùtes les je dirais toutes les impostures, les uns et les autres que l’on veut 

L\ S Ru * cI’&qKY <k_ 1-!«-/ \ — çP/-VT^c-e_r^ ce----

avoir, ce n’est pas le cas et d’ailleurs si j’aurais à donner des avis défavorable sur la plupart des

9- <-&■> a '-a—tx \ d ^ /v_i 11' ' euur—r (X cL?*vr-U cXe.- j' a v—\

amendements, c’est par rapport à la position initiale du gouvernement. Puis il y aura une

K^SX '“'A d t'TrwtjvV—r ç wy ï-TL^ J flt-*" t>-t' C„P ’ÇOS \\—i i—-\V-\ t.Uu J y

commission mixte paritaire et j’espère que l’Assemblée nationale et le Sénat pourront trouver

(Va.1— (^y!Ae_ C_si •n-. »wv / /, cv-^, tt\ VyA-c •7 at< 1—& ‘ ct-C. i_ t-v- f\ v ~V'
' i

une solution constructive. En tout cas notre position là-dessus, elle est claire^ Sur la loi Littoral,

Cl V Cc?>J’«—l
\ ' // t . V\ U b"v Ci--x A O- L

je pense que nous avons fait ensemble avee-tantf Assemblée nationale qu’a\\ec le Sénat, œuvre
C've-

^ t c » ^ ^ ^k W ° ^u '
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Séance du mercredi 14 novembre 2018

Projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2019

Prises de parole sur l’article 9 bis

Première intervenante

Au moment où je prends la parole, je voudrais que mon propos ne soit pas caricaturé de manière 

manichéenne. Sur cette question, on a trop tendance à voir d’un côté les bons et de l’autre les 

mauvais, les suppôts de Bacchus auxquels j’appartiens. « Le regard moderne sait voir la gamme 

infinie des nuances », disait Maupassant.

La France, c’est le vin, raison pour laquelle ce produit patrimonial est très faiblement taxé. Nous, 

notre vin, c’est le rhum et nous tenons à cette protection patrimoniale.

J’ai découvert récemment un amendement adopté à l’Assemblée nationale. Quand je l’ai présenté à 

mes amis, il a soulevé un tollé. De quel pays parle-t-on ? Comment pouvez-vous employer ces 

termes atroces, madame la ministre, pour parler de l’alcoolisme des Ultra-marins, quand vous dites 

qu’il est urgent d’augmenter très vite les taxes pour éviter les violences faites aux femmes, les 

violences routières, les syndromes d’alcoolisation prénatale, etc. ?

D’un autre côté, vous prétendez être à l’écoute des Ultra-marins. Qui parmi eux vous a dit que nous 

voulions arrêter la production de canne à sucre ? Le rhum est exporté à 80 % dans mon pays, la 

Martinique. Mais à vous lire, on dirait que nous sommes couchés sous les cocotiers, victimes de 

toutes les pathologies et de toutes les dérives provoquées par l’alcool. Une proposition : augmentez 

plutôt la taxe sur le vin, qui vous rapportera des milliards ; et dites à vos conseillers de venir en 

Outre-mer pour découvrir la réalité de nos pays.

M. Bernard Jaumier

Notre patrimoine commun est notre population. Pour le préserver, nous devons nous poser la 

question des ravages de l’alcool et des moyens de les endiguer. Partons des faits : la consommation 

quotidienne d’alcool fort est deux fois plus élevée dans les départements d'Outre-mer (DOM) qu’en 

métropole et les agences de santé publique en constatent les dégâts sur la population. Les cas 

d'alcoolisation foetale sont cinq plus importants à la Réunion qu’en métropole, et en hausse forte en 

Guadeloupe. Alors, ce patrimoine humain, tant pis ?
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Je ne pense pas qu’une politique de santé publique puisse uniquement reposer sur les taxes, mais 

elles constituent un des outils de la lutte, qui doit s’incrire dans une politique globale. A 

l’Assemblée nationale, le Gouvernement a amendé l’article 38 pour prévoir des actions spécifiques 

à l’Outre-mer, où la taxation de l’alcool fort est dix fois moins importante, ce qui met ces boissons à 

disposition à faible coût. L’amendement du Gouvernement qui propose d’étaler sur six ou sept ans 

la convergence tarifaire est raisonnable.

M. Victorin Lurel

Cette affaire a été introduite à l’Assemblée nationale par un amendement tardif et sans concertation, 

ce qui semble être la marque de votre gouvernement. Par ailleurs, autant on peut comprendre le 

problème et approuver votre envie d’agir ; autant il me semblait que la défense des entreprises était 

l’ADN de votre majorité. Comment pouvez-vous donc décider de faire passer brutalement la 

fiscalité de 40 euros à 540 euros par hectolitre d’alcool pur ?

Vous avez proposé un étalement de dix ans, dans un premier temps, en réalisant la brutalité de la 

mesure. Dans un amendement de repli, je propose moi-même six ans. Cet étalement est vital pour la 

vingtaine de petites distilleries des départements ultra-marins, d’autant qu’en plus de la TVA il y a 

les droits d’assise, les cotisations sociales et l’octroi de mer. Pour le moment, sur la production 

locale, les régions peuvent décider d’une exonération sur dix ans, mais il faut prendre en compte 

l’intégralité de ces coûts.

Sur le constat, je diffère également de notre collègue Jaumier. En réalité, on consomme moins de 

rhum dans les pays ultra-marins qu’en métropole : seuls 9 % des jeunes de 17 ans sont concernés en 

Martinique, contre 12 % pour les Hexagonaux ; les épisodes d’ivresse sont moins fréquents ; les 

jeunes de 17 ans sont moins alcoolisés que leurs homologues de métropole.

Par ailleurs, nous attendons toujours l’application de deux engagements de ce gouvernement : la 

mise à plat de la fiscalité en Outre-mer et la mise en place d’un fonds pour financer la lutte contre 

les addictions. En réalité, je ne suis pas sûr que votre amendement soit vraiment une mesure de 

fiscalité comportementale et pas juste une mesure de rendement.

M. Michel Amie!
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La première cause de mortalité, et en particulier de mortalité précoce, c’est-à-dire avant 65 ans, est 

liée à l’association du tabac et de l’alcool. Le problème ne concerne pas que l’Outre-mer.

Certes, les taxes ne sont pas, à elles seules, la solution pour lutter contre l’alcoolisme mais elles y 

contribuent. Dans le cas du tabac, on a constaté qu’une augmentation du prix entraîne une baisse 

substantielle de la consommation. Cependant, le vrai problème est celui de l’éductation à la santé. 

L’amendement du gouvernement qui propose un étalement sur six ou sept ans permet de lisser 

l’effort demandé aux producteurs.

Il est essentiel de lutter contre le problème de l’alcoolisation foetale, qui est un phénomène connu 

depuis peu mais extrêmement grave. Il est nécessaire de prendre en compte le problème de 

l’alcoolisme et son corrolaire, la taxation.

Nous sommes conscients des ravages de l’addiction à l’alcool mais l’addiction au rhum n’est pas un 

phénomène particulièrement grave en Outre-mer. Le plus compliqué, c’est la consommation de 

substances addictives comme le crack, qui ravagent non seulement des personnes mais des familles 

entières.

Ensuite, quand on tente de taxer le vin, on assiste à un concert de protestations des sénateurs. 

Pourquoi cette différence avec l’Outre-mer ? On y consomme beaucoup plus de bière, de vodka et 

de whisky, qui sont moins chers. Va-t-on taxer davantage tous ces produits ? La consommation la 

plus répandue en Guadeloupe et en Martinique est celle du champagne. Faut-il le taxer ?

Enfin, la concertation est un élément fort : étaler et ne pas mettre en difficulté les entreprises est 

fondamental. Rappelez-vous les conséquences de ce que vous avez fait à la Réunion sur les sucres 

spéciaux. Nous demandons simplement d’étaler l’effort dans le temps et nous espérons que vous 

saurez entendre ces doléances.
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Séance du mercredi 14 novembre 2018

Projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2019

Prises de parole sur l’article 9 bis

M. le président de séance. J’ai plusieurs demandes de parole sur l’article 9 bis. La parole est à 

Mme Mouconconne.

Mme Mouconconne. Merci, monsieur le président. Madame la ministre, mesdames et messieurs, 

chers collègues, que les choses soient claires : au moment où je prends la parole, je refuse que mon 

propos soit caricaturé, dans une vision manichéenne, selon laquelle il y aurait d’un côté les bons, les 

vertueux, anti-alcool, et de l’autre les mauvais, catégorie à laquelle j’appartiendrais, au vu de mon 

propos, les suppôts de Bacchus, pro-alcool. {Rires.) Que l’on se garde de me faire le coup. Comme 

le disait Maupassant, « le regard moderne sait voir la gamme infinie des nuances ».

La France a protégé sa production viticole et l’a taxée très faiblement pour des raisons que l’on 

comprend et j’ai du respect pour cette profession. La France, c’est le vin. Nos pays, c’est le rhum ; 

et nous tenons à cette protection patrimoniale.

J’ai découvert récemment un amendement qui a été voté à l’Assemblée nationale. Quand je l’ai 

diffusé largement aux socio-professionnels et aux gens de mon pays, ce fut un tollé. Ils m’ont tous 

demandé : « Mais de quel pays parle-t-on ? Comment peut-on parler de nous en termes aussi 

atroces, en matière d’addiction et d’alcoolisme ? » Je vous ai même entendu proclamer, madame la 

ministre - comment avez-vous pu dire de telles choses ? - : « Augmentons vite les taxes afin 

d’éviter l’alcoolisation foetale, les violences faites aux femmes, les violences routières, les 

cirrhoses, les cancers. » Et vous continuez en disant : « J’entends aussi les députés ultra-marins qui 

expliquent qu’il existe une monoculture dans certains territoires et qu’on ne peut pas changer toute 

une économie locale en une ou deux années, et qu’il faut modifier les pratiques. » Madame la 

ministre, qui vous a dit que nous voulions arrêter la production de canne à sucre ? {Rires et 

applaudissements.) Il nous manque 2 000 hectares, madame la ministre, pour mon seul pays, la 

Martinique. Le rhum est exporté à 80 %, vers une centaine de pays. Seuls 8 % sont consommés par 

la population locale. Et on va me faire croire que dans mon pays, de l’autre côté de l’Atlantique, 

tous les Martiniquais sont couchés sous les cocotiers, boivent du rhum toute la journée, plus que des 

Français ne boiraient du vin, et que nous sommes victimes de toutes les pathologies et de toutes les 

dérives comportementales liées à l’alcoolisation. Madame la ministre, si j’avais une suggestion à 

vous faire, augmentez la taxe sur le vin. Là, ce sont des milliards et des milliards d’euros que la
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Sécurité sociale empocherait. Et donnez-moi le conseiller parlementaire qui vous a suggéré une telle 

intervention - je pars de ce pas avec lui en mission ! - afin que je lui explique ce que vous 

méconnaissez tant, la réalité de nos pays. {Applaudissements.)

M. le président. Merci. La parole est à M. Bernard Jaumier.

M. Bernard Jaumier. Merci, monsieur le président. Le sujet qui nous préoccupe est un sujet 

important car s’il y a bien un patrimoine que nous partageons tous, où que nous soyons, c’est notre 

population. La question est de mesurer les ravages de l’alcool sur nos différents territoires et de 

trouver la meilleure façon de les endiguer. Il faut donc partir de la réalité des faits.

La réalité, c’est que la consommation quotidienne d’alcool fort est deux fois plus élevée dans les 

départements d’Outre-mer (DOM) qu’elle ne l’est en métropole. La réalité, c’est que l’Agence 

nationale de santé publique constate les dégâts en termes de santé sur la population. Je ne vais pas 

reprendre tous les rapports de cette agence, mais je voudrais citer le dernier, qui date du mois de 

septembre, sur le syndrome d’alcoolisation foetale. On parle d’enfants à naître, qui naissent cinq 

fois plus avec ce syndrome à la Réunion qu’en métropole. Alors, pour ce patrimoine-là, on dit : 

« Tant pis, il est perdu » ? Les cas sont en hausse forte en Guadeloupe. Alors on dit : « Ce n’est pas 

grave, ce patrimoine-là ne compte pas » ? Ou on décide de regarder de près comment lutter contre 

ces syndromes ?

Evidemment, je ne fais pas partie de ceux qui pensent que la santé publique se construit à partir des 

taxes, mais il est clair aussi - et la ministre l’a démontré avec la lutte contre le tabac - que la hausse 

des taxes est un outil de la lutte. Il faut bien sûr que cet outil s’insère dans une politique globale, il 

faut qu’il y ait un plan de prévention. On peut saluer, à cet égard, la campagne dinformation de 

Santé publique France, qui a été lancée après la publication de ces données sur le syndrome 

d’alcoolisation foetale. C’est une campagne particulièrement bien conçue, présente dans les médias 

et sur les supports digitaux, et qui s’appuie sur les professionnels de santé. A l’Assemblée nationale, 

le Gouvernement a également amendé - nous en reparlerons plus tard dans la discussion - l’article 

38 sur le fonds sur les addictions, pour prévoir des actions spécifiques à l’Outre-mer et il faudra 

effectivement que l’investissement soit à la hauteur.

Il est toutefois clair que nous ne pouvons pas conserver une taxation dix fois moins importante, qui 

met les alcools forts à disposition directe de la population et à faible coût. Je veux simplement dire, 

pour conclure, que l’amendement du Gouvernement qui propose d’étaler la convergence tarifaire
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sur six ans, et en réalité plutôt sept à huit ans, est raisonnable, prend en considération les intérêts des 

filières économiques, tout en préservant le cap de la santé publique. Je le soutiendrai donc.

M. le président. Merci. La parole est à M. Victorin Lurel.

M. Victorin Lurel. Monsieur le président, madame la ministre, monsieur le ministre, cette affaire a 

été introduite à l'Assemblée nationale par un amendement un peu tardif et encore une fois - c’est 

décidément la marque de votre gouvernement - sans concertation. On peut comprendre le 

problème, voire approuver votre envie d’agir, mais la question, une fois de plus, c’est le délai î II 

me semble que votre ADN est la défense des entreprises, entre autres. Il se trouve que nous parlons 

ici d’entreprises productrices d’alcool dit fort, mais enfin, décider de passer de 40 euros de taxe par 

hectolitre d’alcool pur à 557 euros, c’est quand même beaucoup !

Vous vous êtes rendu compte de la brutalité de la mesure. Votre collègue des Outre-mer a donc 

proposé dix ans. Vous-même, vous avez proposé quatre ans ; vous proposez maintenant six ans. Je 

ne vous cacherai que moi-même, dans un amendement dit de repli, je propose aussi six ans. 

Toutefois pourquoi ne pas revenir à la première mesure, qui avait au moins l’agrément des socio­

professionnels et qui était d’étaler et de lisser sur dix ans ?

Les entreprises en question sont de petites distilleries, vingt-trois au total. J’espère que je n’oublie 

pas celles de la Guyane et celles de la Réunion. C’est 9 ou 10 en Guadeloupe ; 13 en Martinique. 

Au total, ça doit faire plus que 23. Je rappelle, madame et monsieur les ministres, qu’en plus de la 

TVA il y a les droits d’assise, les cotisations de sécurité sociale et - ce que vous devez intégrer - il 

y a aussi l’octroi de mer. Pour le moment, sur la production locale, les régions peuvent décider, 

avec l’agrément de l’Europe, d’une exonération sur dix ans, mais tout cette fiscalité s’accumule.

Par ailleurs, je diffère sur le constat avec notre collègue Bernard Jaumier. On n’assiste pas dans les 

Outre-mer à une consommation frénétique d’alcool. Au contraire, on consomme moins d’alcool 

fort, et en particulier moins de rhum, en Guyane, en Guadeloupe, en Martinique et à la Réunion. 

Certes, à la Réunion, on observe un problème spécifique, qui commence - c’est vrai - à se 

développer en Guadeloupe : le syndrome de l’alcoolisation foetale. Cependant on boit moins ces 

alcools qu’en métropole î Je vous cite les chiffres de 2014. Parmi les jeunes de 17 ans - pardonnez- 

moi, monsieur le président, je vais conclure -, 5 % des Réunionnais, 7 % des Guadeloupéens, 9 % 

des Martiniquais et 12 % des Hexagonaux sont concernés par l’usage régulier d’alcool. Les 

épisodes d’ivresse sont moins fréquents que dans l’Hexagone et les étudiants et jeunes de 17 ans

51



s’alcoolisent moins fréquemment que leurs homologues de l’Hexagone. Certes, il y a des épisodes 

de violence, bien sûr, comme l’a évoqué Catherine Conconne. Peut-on concilier les deux ?

M. le président. Merci de conclure, cher collègue.

M. Victorin Lurel. Peut-on dire que le premier réflexe des ministres, qui était de lisser sur dix ans, 

est compatible avec les préoccupations de santé publique ?

Je finis, monsieur le président, en disant qu’il y avait un autre engagement, inscrit dans la loi Egalité 

réelle. Ce texte évoquait la rédaction d’un rapport pour réfléchir à la remise à plat de la fiscalité en 

Outre-mer ; on l’attend toujours. Enfin, votre propre gouvernement, au moment des Assises des 

Outre-mer, a décidé de créer un fonds pour le financement de la lutte contre les addictions ; on 

l’attend toujours, sans rien voir venir. Je ne suis pas sûr que la mesure que vous prenez soit 

vraiment une mesure de fiscalité comportementale et pas juste une mesure de rendement.

M. le président. Merci. La parole est à M. Michel Amiel.

M. Michel Amiel. Je ne voudrais pas vous assommer de chiffres mais tabac et alcool sont la 

première cause de mortalité et en particulier de mortalité précoce, c’est-à-dire avant 65 ans. Le 

problème ne concerne d’ailleurs pas que les territoires d’Outre-mer ; c’est un constat général. Les 

taxes ne sont pas la solution exclusive pour lutter contre l’alcoolisme mais elles font partie des 

outils, comme dans le cas du tabac. Des études menées dans d’autres pays ont montré qu’une 

augmentation du prix du tabac entraîne une baisse substantielle de la consommation. Cependant, le 

vrai problème est celui de l’éductation à la santé et de la prévention. A la lumière de ces éléments, il 

me semble que l’amendement proposé par le Gouvernement, qui prévoit un étalement sur six ans 

plus un an, permet de lisser dans le temps la prise en charge de ce problème, qui est réel, en 

particulier avec le syndrome d’alcoolisation foetale, que nous ne connaissons pas depuis très 

longtemps - il y a trente-cinq ans, quand je faisais mes études médicales, on n’en parlait pas - mais 

qui est extrêmement grave. Au moment où nous traitons la question de la santé publique, je crois 

que nous ne pouvons pas ignorer le problème de l’alcool et son corrolaire, la taxation.

M. le président. Merci. La parole est à M. Guillaume Amel.

M. Guillaume Arnel. Monsieur le président, madame la ministre, mes chers collègues. Je voudrais 

à mon tour mêler ma voix à celle de mes collègues. Madame la ministre, nous sommes conscients
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des ravages qu’occasionne l’addiction à l’alcool mais je veux rappeler ici que l’addiction au rhum 

n’est pas un phénomène particulièrement notable en Outre-mer. Le plus compliqué, c’est la 

consommation de substances addictives - telles que le cannabis, le crack, etc. - qui ravagent et qui 

détruisent non pas une personne mais toute une famille.

Par ailleurs, j’ai assisté moi-même, sur les bancs de cet hémicycle, à la levée de boucliers qu’a 

provoquée la volonté de taxer le vin; j’ai vu des collègues défendre ardemment la production 

française. On aime bien le vin ; il est bon ; mais tout est dans la modération.

Je veux aussi souligner le fait qu’on consomme beaucoup plus, chez nous, d’alcool à faible prix. 

Sur mon territoire, c’est la bière, la vodka et le whisky qui font des ravages et ils entrent 

impunément chez nous. Va-t-on se mettre à taxer tous ces produits ? La consommation la plus 

répandue en Guadeloupe et en Martinique - je n’en sais rien pour la Réunion - est celle du 

champagne. Il faudrait peut-être le taxer davantage ?

Enfin, je veux rappeler, madame la ministre, que la concertation est un élément fort dans la 

négotiation : il est fondamenal d’étaler les hausses fiscales pour ne pas mettre en difficulté les 

entreprises. Rappelez-vous ce que vous avez fait aux entreprises de la Réunion, sur les sucres 

spéciaux. Pourquoi voulez-vous, de façon unilatérale, mettre à chaque fois en difficulté nos 

entreprises locales ? Nous vous demandons simplement d’étaler cet effort dans le temps et c’est 

aussi ce que demande la profession. Nous espérons que vous saurez entendre ces doléances.
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Audition de M. Cédric O, secrétaire d’Etat au numérique, par la commission de la culture le 

mercredi 24 juillet 2019

M. Cédric O, secrétaire d’Etat au numérique. L’ensemble des sujets qui touchent au numérique 

se rapportent à mon sens à la question de la souveraineté. Les priorités fixées par le Président de la 

République et le Premier ministre pour mon action dans ce domaine se rattachent à trois sujets : la 

capacité à construire une industrie technologique du numérique française et européenne qui soit au 

niveau de ses compétiteurs chinois et américains ; la fracture numérique - 13 millions de personnes 

n’utilisent pas Internet quotidiennement en France - et la régulation entendue au sens large.

La compétition technologique mondiale se joue entre deux principaux acteurs : les Etats-Unis et la 

Chine. Dans ce contexte, l’Europe risque de sortir technologiquement de l’histoire. Un chiffre est à 

cet égard significatif. En 2016, alors que les investissements de Google, Apple, Facebook et 

Amazon (GAFA) dans l’intelligence artificielle (IA) et les investissements chinois s’élevaient à 

40 milliards d’euros par an, les investissements de tous les pays européens réunis atteignaient 4 à 

5 milliards d’euros par an, soit 10 % des montants déployés par les Américains et les Chinois. Cette 

donnée est d’autant plus significative que la technologie de FIA conditionnera intégralement la 

compétitivité de nos industries d’ici cinq à dix ans. Investir insuffisamment dans ce domaine et ne 

pas se doter de l’écosystème technologique qu’il requiert nous expose en définitive à des difficultés 

sur trois plans : l’emploi, la souveraineté technologique et la préservation de notre modèle social.

Ces dernières années, entre un tiers et la moitié des créations nettes d'emplois aux Etats-Unis, tous 

secteurs confondus, sont liées au secteur du numérique, contre environ 10 % pour la France. Se 

battre pour obtenir des entreprises du numérique de bon niveau revient donc à se battre pour 

l’emploi. Par ailleurs, la capacité occidentale d’investissement en recherche et développement 

(R&D) pour faire face à la compétition chinoise dans le domaine du numérique est principalement 

portée par les GAFA. Amazon seul représente 22 milliards d’euros d’investissement en R & D par 

an. L’Europe est donc absente de cette course technologique, ce qui pose un problème considérable. 

S’agissant enfin de la préservation de notre modèle social, le numérique a fait émerger un modèle 

hégémonique du premier acteur. Il n’existe ainsi qu’un seul Google, par exemple. Uber reste 

hégémonique malgré quelques compétiteurs marginaux. Ces acteurs sont tous anglo-saxons. Leurs 

futurs compétiteurs sont chinois. Or ils embarquent avec eux des choix économiques et sociétaux 

imprégnés de culture américaine. Facebook, fort de ses 2,4 milliards d’utilisateurs - plus de 400 

millions en France - est une entreprises américaine porteuse de valeurs américaines.
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Résoudre ce problème par la régulation prendra du temps. Si nous voulons faire prévaloir nos idées, 

notre modèle social et défendre la culture et les valeurs européennes, nous devons être capables non 

seulement d’agir défensivement par la régulation, mais aussi, sur un plan offensif, de faire émerger 

des champions mondiaux. Tel est le premier pilier de mon action.

Certains éléments invitent à l’optimisme dans ce domaine. L’écosystème numérique français se 

développe très rapidement. Ainsi, 5 milliards d’euros seront investis dans les start-up françaises 

cette année, contre 3,5 milliards d’euros en 2018 et 2,5 milliards d’euros en 2017, ce qui en fait le 

deuxième écosystème européen. Nous espérons d’une part devenir le premier écosystème 

numérique européen dans les années à venir, et d’autre paît créer une dynamique en la matière au 

niveau européen. Cela est en bonne voie. A titre d’exemple, dix-huit entreprises ont levé plus de 

50 millions d’euros en France dans le domaine du numérique sur le premier semestre 2019, contre 

douze en 2018 et six en 2017. Il faut continuer à soutenir cette accélération.

Pour y parvenir, nous devons répondre à deux enjeux principaux. Le premier est celui du 

financement. L’économie du numérique est une économie de financements privés. Les puissances 

publiques européennes étant incapables d’investir 40 millions d’euros par an dans 1TA, la question 

se pose de savoir comment apporter des financements privés à cet écosystème pour qu’il tienne son 

rang dans la compétition mondiale.

Le deuxième enjeu est celui du recrutement, principal frein à la croissance des entreprises. On 

recense 80 000 postes non pourvus dans le numérique. Ils seront 200 000 en 2022, selon les 

estimations. Cette carence touche toutes les catégories de poste, non les seuls postes d’ingénieur. En 

effet, le principal poste en tension dans le numérique est celui de technicien. Aberration bien 

française, on comptabilise d’un côté 2,5 millions de chômeurs, et de l’autre des dizaines de milliers 

de postes non pénibles non pourvus. Nous souffrons d’une inadéquation entre la formation existante 

et les emplois offerts. Il faut former davantage, dans l’ensemble des métiers du numérique, en 

gardant à l’esprit que la tension porte majoritairement en matière de recrutement sur les postes de 

techniciens et d’opérateurs.

La deuxième priorité qui doit guider mon action est la fracture numérique. Ce sujet touche en 

réalité, plus largement, à la relation entre l’Etat et ses concitoyens dans le cadre de la transformation 

numérique. La nécessité pour la France et l’Europe de tenir leur rang dans la compétition mondiale 

est inaudible pour nos concitoyens si le numérique n’est, au quotidien, que le syndrome de leur 

abandon. Le numérique a d’ailleurs été évoqué comme tel par les Français lors des réunions du 

Grand débat national. La transformation numérique ne peut se faire dans de bonnes conditions si le
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numérique signifie, pour les Français qui habitent à la campagne la fermeture des petits commerces 

de centre-ville et le départ des services publics, et s’ils s’entendent dire qu’ils doivent aller sur 

Internet alors qu’ils en sont dépourvus ou ne savent pas s’en servir. Si nous ne sommes pas capables 

d’emmener avec nous dans cette transformation les 13 millions de Français qui n’utilisent pas 

Internet quotidiennement, alors d’autres épisodes comme ceux des Gilets jaunes se produiront.

L’Etat a à ce titre trois chantiers à gérer. Le premier est celui de la connexion. Le Gouvernement est 

assez optimiste quant à l’avancée des projets de déploiement du très haut débit (THD) et de 

couverture du territoire par le réseau mobile pilotés par Julien Denormandie, Jacqueline Gourault et 

Agnès Panier-Runacher. Comme nous l’avons annoncé, tous les Français devraient avoir une 

connexion de haut débit en 2020 et de très haut débit en 2022. Le déploiement de la fibre se fait en 

effet à une vitesse jamais atteinte, à raison de 4 millions de foyers connectés par an, et les 

investissements des opérateurs n’ont jamais été aussi importants.

Toutefois, disposer d’une connexion ne signifie pas que l’on sait se servir d’Internet. Un Français 

sur cinq ne se sert pas d’Internet quotidiennement. Or si la moitié d’entre eux peut être formée, 

l’autre ne le sera jamais. Et ce problème ne touche pas uniquement les personnes âgées. La 

responsable de la maison des services d’accueil au public (MSAP) de Signy-L’Abbaye, dans les 

Ardennes, qui est également un centre d’action sociale (CAS), me disait récemment que le profil 

type des personnes accompagnées dans ce domaine était une femme de 30 à 50 ans. Pour des 

raisons sociales, ou de handicap, nombre de nos concitoyens ne seront jamais à l’aise avec Internet. 

S’il faut former les uns, il faut donc également apporter aux autres des solutions près de chez eux. 

Cela rejoint la dynamique lancée par les Maisons France Services et le déploiement des tiers lieux. 

Chacun doit pouvoir accéder en moins d’une demi-heure à un endroit où être accompagné dans ses 

démarches administratives en ligne, et formé. Les pass numériques testés sur 48 territoires, qui 

permettent aux personnes peinant à utiliser Internet d’accéder à une formation près de leur domicile, 

fonctionnent très bien. Il reste à voir comment augmenter le nombre de lieux de formation, et à 

définir la mécanique budgétaire nécessaire pour financer ces chèques, sachant que la formation 

coûte environ 70 euros par personne et qu’elle s’appuie souvent sur un cofinancement entre les 

collectivités territoriales et l’Etat. Nous y travaillons. Plusieurs centaines de millions d’euros ont 

ainsi été annoncés par Julien Denormandie et Jacqueline Gourault pour le développement des tiers 

lieux. D’autres annonces sont attendues sur ce sujet à la rentrée.

La dématéralisation des services publics est également un sujet important. La rapidité de son 

déploiement est souvent préjudiciable à leur qualité. Or s’il n’est pas difficile en métropole de
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trouver des voies de contournement, il en va autrement dans la ruralité, ce qui suscite un sentiment 

d’abandon assez justifié. Il faut repenser les services publics en ligne à partir des usagers, et 

probablement y réintroduire de l’humain par le biais de numéros de téléphone ou de guichets. Cela 

fait partie de nos priorités.

J’en viens à la question de la régulation. Je souhaite revenir à ce sujet sur la proposition de loi (PPL) 

de Laetitia Avia adoptée à l’Assemblée nationale. L’émergence de grands acteurs de l’Internet 

d’une taille et d’une complexité technique et juridique jamais atteintes jusqu’alors pose une 

question essentielle à la puissance publique. Si les seuls Etats capables de les réguler sont les Etats 

autoritaires, comme c’est le cas aujoud’hui, alors cela pose un probème majeur pour les 

démocraties. Facebook rassemble 2,4 milliards d’utilisateurs. Sa nationalité américaine et la 

complexité de son business model soulèvent des questions juridiques inédites, mais aussi des 

questions technologiques. L’existence de tels géants interroge en effet la capacité technologique de 

la puissance publique. Celle-ci doit être ainsi techniquement capable, éventuellement par 

l’intermédiaire d’un régulateur, de certifier que l’algorithme de recrutement de telle ou telle 

entreprise, par exemple, n’est ni raciste ni genré. La question de la présence de ces compétences au 

sein de l’Etat se pose : au sein de la Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL), 

pour ce qui relève de la vie privée, et au sein de l’Autorité de régulation de la concurrence 

(ARCEP) et du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) pour ce qui relève de la concurrence. La 

capacité technologique de l’Etat est donc profondément remise en question. Il faut comprendre les 

mécanismes de fonctionnement globaux de ces grandes entreprises et disposer des compétences 

techniques nécessaires pour les contrôler.

La PPL Avia part du constat suivant : l’on peut insulter, injurier, ou menacer de mort quelqu’un sur 

Internet en bénéficiant d’une impunité quasi totale. Cela tient à des raisons administratives, 

techniques et juridiques. En réponse à ce problème, cette PPL énonce trois principes. Tout d’abord, 

il ne peut plus y avoir d’impunité sur Internet. Dans la vie réelle, insulter quelqu’un nous expose à 

des sanctions. Il n’en va pas ainsi sur Internet. Cela tient à des difficultés de coopération entre les 

grands acteurs du numérique, mais aussi à l’irruption d’Internet dans la vie quotidienne des citoyens 

des pays développés, qui a mis leurs systèmes judiciaire sous une pression jusqu’alors inconnue. A 

titre d’exemple, on a recensé au total cent jugements pour injure dans toute la France en 2017. Or 

un tel nombre est atteint en trois minutes sur Internet. Avant même de parler de la responsabilité des 

grands acteurs de l’Internet, la question se pose de savoir si le système judiciaire est capable de se 

transformer pour traiter à la fois cette temporalité nouvelle et la masse qui se présente. Le niveau de
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violence sur Internet diminuera le jour où les auteurs de violences s’exposeront réellement à des 

sanctions.

Si l’Etat n’est pas capable de garantir une réelle protection à ses citoyens, en ligne comme hors 

ligne, ils finiront par voter pour des solutions plus autoritaires. En laissant courir l’impunité sur 

Internet nous remettons en question la légitimité de l’Etat. Cela contribue par ailleurs à augmenter 

le niveau de violence de la société.

La garde des sceaux a introduit trois dispositions en réponse à cette question : la plainte en ligne, 

dont l’arrivée est attendue début 2020, la création d’un parquet spécialisé, composé déjugés 

compétents et formés, centralisant l’ensemble des procédures relatives à Internet, et l’introduction 

de modifications dans le processus judiciaire par l’intermédiaire des ordonnances pénales. En effet, 

si les lois sanctionnant les comportements illégaux sur Internet existent, leur application fait défaut. 

Le fonctionnement de notre processus judiciaire doit donc être amélioré. Des progrès sont 

également à faire en matière de formation des juges aux spécificités d’Internet. Nous pensons poser 

des bases efficaces pour y parvenir.

La PPL Avia traite ensuite de la responsabilisation des plateformes. Dans les 24 heures ayant suivi 

la tuerie de Christchurch, sa vidéo a été retirée par Facebook 1,1 million de fois de sa plateforme.

Or Injustice ne sait pas passer 1,1 million de fois en 24 heures. Il est pourtant nécessaire d’endiguer 

les contenus manifestement illicites, dangereux, ou attentatoires aux libertés qui circulent dans ces 

nouvelles agoras. La PPL pose donc pour second principe que les plaîesformes ont la responsabilité 

de se doter des moyens nécessaires pour retirer ces contenus en moins de 24 heures.

La loi allemande relative au retrait des contenus illicites sur Internet, qui exposait les plateformes à 

une amende de 50 millions d’euros en leur laissant la responsabilité de déterminer les contenus 

illicites et en les exposant à une obligation de résultat, a eu un double effet contradictoire. Tout 

d’abord, de nombreux contenus « gris » échappaient, ou non, au retrait selon les cas, d’autre part les 

plateformes procédaient à un surblocage faute de pouvoir identifier avec certitude tous les contenus 

à retirer, ce qui a entraîné le blocage de comptes d’hommes politiques ou d’humoristes. Pour pallier 

cette difficulté, nous nous sommes appuyés sur le principe de la compliance, tiré de la régulation 

Blanquer et issu des travaux de Marianne Frison-Roche, professeur de droit à l’Institut d’études 

politiques (IEP) de Paris. Selon ce principe, une banque a, par exemple, la responsabilité de se 

doter, sous la supervision d’un régulateur, d’un système de détection efficace pour repérer 90 % à 

95 % des virements frauduleux effectués par son intermédiaire. En l’absence d’un tel système, elle
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s’expose à de sévères sanctions. Nous souhaitons appliquer un système analogue aux réseaux 

sociaux. Facebook devra donc se doter des capacités techniques et humaines nécessaires pour retirer 

le plus possible de contenus illégaux. Il revient au régulateur de définir quelles doivent être ces 

capacités. Toutefois, si le contrôle interne d’une banque rassemble plusieurs dizaines de milliers de 

personnes, le régulateur n’en dispose que d’une centaine. Sa capacité technique, humaine et 

technologique d’audit et de contrôle est donc un sujet central. Nous devons en la matière faire 

preuve d’humilité, s’agissant du contrôle des réseaux sociaux. Aucun pays dans le monde n’a 

résolu le problème - sauf la Chine, de la manière que nous savons.

Le dernier volet de la PPL Avia a trait à la sensibilisation des citoyens et à la formation de la 

société. Internet change profondément la diffusion de l’information, qu’il s’agisse de contenus 

haineux ou de rumeurs. Nous devons agir pour l’accompagnement des victimes et la simplification 

de la notification des contenus odieux. Dans ce domaine, il y a une ligne de crête à trouver entre la 

protection de la liberté d’expression et la protection des Français. Nous pensons humblement y être 

parvenus, et avoir réduit le risque de surblocage dont on nous avait objecté qu’il était induit par 

cette proposition. Nous avons néanmoins en ce domaine une obligation de résultat. En effet, le 

cyberharcèlement et l’insulte en ligne concernent tous les Français. Peu d’entre eux n’ont pas été 

témoins ou victimes d’insultes ou de menaces de mort sur Internet. La question est très prégnante 

chez les jeunes, comme le montre le récent suicide d’une jeune fille de onze ans. Nous avons donc 

une obligation de résultat, car la mission première de l’Etat est de protéger ses citoyens, en ligne 

comme hors ligne.
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